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DEL2025_34 

Portant sur la convention pour occupation du domaine public avec la commune de 

Jumeauville 

 

L’an deux mille vingt-cinq, le 16 décembre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de cette Commune, 

régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, sous la présidence de M. Fabrice LEPINTE, Maire.  

 

Date de convocation : 11/12/2025 

Date d’affichage : 11/12/2025 

Nombre de membres en exercice : 11 

Nombre de membres votants : 7 

 

Prénom/Nom/Fonction Présent Absent Excusé Pouvoir 

Fabrice LEPINTE (Maire) X    

Xavier ANQUETIN (1er adjoint)   X  

François-Régis TARDY (3ème adjoint) X    

Gaël GUADEBOIS (4ème adjoint) X    

Patrick DUEDAL (Conseiller) X    

Nina DHOOGE (Conseiller) X    

Grégoire FLANDIN (Conseiller) X    

Magali LEMAIRE (Conseiller) X    

Philippe MANCINI-HEITZELER (Conseiller)  X   

Véronique LEITERER (Conseiller)   X  

Thierry GAUGUET (Conseiller)  X   

 

A été nommé(e) secrétaire de séance : François-Régis TARDY 

 

EXPOSE 

 

Monsieur le Maire, rappelle au Conseil municipal que la Commune de Goussonville est confrontée à des 
dépôts sauvages d’ordures sur certains chemins ruraux situés en limite ou à proximité du territoire 
communal. 
Afin de prévenir et de constater ces infractions, la Commune souhaite installer un dispositif de 
vidéoprotection sur un emplacement situé sur le territoire de la Commune de Jumeauville. 

La Commune de Jumeauville accepte, à titre gracieux, l’implantation sur son domaine d’un poteau 
supportant une caméra de vidéoprotection. 

Cette installation nécessite la formalisation d’une convention entre les deux collectivités afin d’en préciser 
les modalités techniques, juridiques et financières. 

La convention définit notamment : 

• l’autorisation d’occupation du domaine public accordée par la Commune Hôte ; 

• la localisation précise de l’équipement ; 
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• les conditions d’installation, d’entretien, de maintenance et d’exploitation du dispositif ; 

• les responsabilités des deux communes ; 

• les obligations en matière d’assurances et de protection des données personnelles ; 

• les modalités de résiliation et de remise en état du site. 

 

Il est proposé au Conseil municipal d’approuver la convention et d’autoriser Monsieur le Maire, , à la signer 
ainsi qu’à engager toutes les démarches nécessaires à sa mise en œuvre. 

 

Ceci exposé, il est proposé la délibération suivante : 

 

Le Conseil municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, 

Vu le Code rural et de la pêche maritime, 

Vu le Code de la sécurité intérieure, 

Vu le projet de convention d’implantation et d’exploitation d’un dispositif de vidéoprotection entre la 
Commune de Goussonville et la Commune de Jumeauville, 

Vu l’exposé de Monsieur le Maire,  

 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE : 

Article 1 : 

Le Conseil municipal approuve la convention d’implantation et d’exploitation d’un dispositif de 
vidéoprotection sur le territoire de la Commune de Jumeauville, annexée à la présente délibération. 

Article 2 : 

Monsieur le Maire, est autorisé à signer ladite convention, à apporter toute modification mineure 
nécessaire à sa finalisation, et à entreprendre toutes les démarches liées à son exécution. 

Article 3 : 

Les dépenses liées à l’installation, à la maintenance, à l’exploitation et au renouvellement du 
dispositif seront intégralement prises en charge par la Commune de Goussonville, conformément 
aux termes de la convention. 

Article 4 : 

La présente délibération sera transmise au représentant de l’État dans le département dans le cadre 
du contrôle de légalité. 
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Vote  POUR : 7   CONTRE : 0   ABSTENTION : 0 

 

 

Pour extrait, conforme au registre des délibérations 

 

 

    Le Maire,        Le secrétaire de séance 

Fabrice LEPINTE     François-Régis TARDY 

 

 

 

 
 

 

 

Acte rendu exécutoire après dépôt en Préfecture 
Le : 18/12/2025 
Publication ou notification du : 18/12/2025 

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant 
le tribunal administratif de Versailles dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au représentant de l’Etat ou de sa publication 
(article R. 421-5 du code de justice administrative). 


